Du  31  Janvier  1790, 


JLï’Affcmbléc  confidérant  que  la  per- 
fonne  du  Préfident  d’un  Diftria  doit 
être  facréc  &:  inviolable  , lorfqu’il 
remplit  les  honorables  fondions  qui 
lui  font  confiées,  8c  lés  devoirs  im- 
portans  qui  en  dérivent. 

Que  la  liberté  de  l’homme,  fes  droits 

Sc  la  dignité , font  violés , lorfqu’on  fc 
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permet  de  reniever  à ces  ' mêmes 
fondions. 


Confîdérant  que  ce  procédé  eft  un 
oubli  de  tous  les  devoirs  envers  les 
Citoyens  honorables , légalement  affem^ 
blés  pour  rintérêt  eénérai. 


Que  la  fignîfication  du  Décret  pen- 
dant la  tenue  de  bAffemblée  n’a  été 
faite  que  le  du'  courant , quoique 
ce  Décret  cfl  été  rendu  le  5 Janvier  ; 
que  letems,  le  lieu  6c  les  cîrconftances 
de  -cette  fignîfication  , prouvent  une 
afFcclatîon  marquée  6c  un  cfprît  d*ani- 
mofité  5 qui  tendent  à troubler  le  bon 
ordre. 


Que  d’après  l’exploit , la  fignîfica- 
tîon  de  ce  Décret  efl  faîte  à perfonne 
6c  en  domicile  , aînfî  que  plufieurs 
Membres  de  PAflTemblée  l’ont  atteftés , 
tandis  qu’il  réfulte  du  verbal  dreflfé 
par  PAflcmblée  du  Diftrici  de  Saint- 
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Martin,  que  ce  Décret^a  été  fignifié 
pendant  la  tenue  de  rAffemblée  ; ce 
qui  préfente  l’oubli  de  - toutes  les  rè- 
gles judiciaires,  dont  on  a voulu néan- 
moins  fe  couvrir  ' 

tentât  fait  aux  droits  uu  -wiuwj. — 

l’iuluîte  faite  aux  Membres  du 
de  St.  Martin  , rejaillit  fur  tous 
les  Membres  compofant  les  autres  Dif- 
tria  , attendu  que  chaque  Aflernbléc 
particulière  n’cft  qu’une  feAion  de 
l’Aflembtée  générale. 

Confidérant  qu’il  importe  à la  digni- 
té de  ces  AlTemblées  auguftes  & à l’ui- 
terêt  public  , que  le  bon  ordre  ne  loïc 
pas  altéré  par  des  procédés  violens  ^ 
faits  fans  néceffité , ô£  dans  un  tems 
în-opportun* 

Qu’Ucftnéceffairc  de  prévenir  des 

excès  pareils  , Sc  défaire  réprimer  ceux 
qui  font  les  auteurs  5c  les  complices  du 
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trouble  & de  l’empêchement  portés  à 
l’exécution  des  Décrets  de  l’AlTemblée 
Nationale  pour  l’organilation  des  Mu- 
nicipalités. 

A délibéré  unanimement  ; d’adhérer 
aux  proteftations  faites  par  PAflcmbléc 
du  Diftriét  de  St.  Martin,  dans  le  ver- 
bal par  elle  dredé  le  ip  du  courant  , 6c 
d’envoyer  extrait  de  la  préfente  Déli- 
bération à Noffeigneurs  de  l’Aflcmblée 
Nationale  , pour  obtenir  jullicc  contre  • 
qui  de  droit,  d’après  l’information  qui 
leur  fera  envoyée  par  MM.  les  Offi- 
ciers Municipaux. 

1 

Et  cependant  de  députer  l MM.  les 
Officiers  Municipaux,  pour  les  prier 
d’informer  fommairement  fur  les  faits 
de  la  lignification  dudit  Décret  , cir- 
conftances  & dépendances , à l’effet  de 
connaître  les  ordres  que  le  Cavalier 
de  Marechauffée  a reçu  pour  la  figni- 
fîcation  dudit  décret , de  qui  il  les  a 
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reçu , le  jour  qu’ils  lui  ont  été  donnés 
& par  quel  motif  la  lignification  de  ce 
faite  pendant  la  tenue  de 
1 aiiemoiee  ou  Diftrid  de  St.  Martin  ; 
& à cet  effet , qu’extrait'  de  la  préfente 
Délibération  fera  remis  aux  dits  fleurs 
Officiers  Municipaux  , avec  prière  de 
permettre  que  les  Députés  du  Diftrid 
concourent  à rapporter  les  preuves  né- 
ceflaires, 

A arrêtté  en  outre  , de  députer  à 
tous  les  Diftriéfs  deux  Membres  de 
la  prefente  AflTcmblée  , pour  leur  faire 
connaître  la  préfente  Délibération  , 
leur  en  remettre  extrait  , & les  inviter 
a y adhérer.  Signés  à l’original,  Sellon, 
Préfldent , Aiehaud  , Secrétaire. 

Extrait  fur  l’Original. 
Ailhaüd  / Secrétaire. 


A MARSEILLE, 

De  rimprimerie  de  J.  Mossy  , Père  & Fils  / 
Imprimeurs  du  Roi  & de  la  Nation,  ijÿo. 


COPIE  de  la  Lettre  du  Jîeur  D^R- 
jTAVO,  Cavalier  de  la  Mar  échauffée , 
h M.  RESQUIER,.  Préfident  du 
Dijlrici  de.  St.  Martin. 

Marièille  , le  i«*  Février  1790. 

monsieur, 

I.  ’Aflcmbléc  de  votre  Diflrid  regarde 
comme  une  indécence  que  j’ai  commis  le 
a5>  Janvier  dernier  , en  ma  qualité  de 
Cavalier  de  MaréchauHée,  lorfque  je  fus 
lignifier  uii  décret  d’ajournement  a M. 
Resquier,  Préfident  de  votre  aflemblee. 

L’Affemblée  trouvera  agréable  que 
j’aie  i’honneur  de  lui  faire  connaître 
quel  eft  l’auteur  de  ma  démarche,  & de 
la  façon  dont  je  devais  me  conduire. 

Vous  connaiffez  celle  dont  je  me  fuis 
conduit.  M.  Laget , Procureur  du  Roi 
cnlaMaréchauflée  , m’a  charge  , le  zÿ. 
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du  mois  dernier  , environ  fur  les  6 heu- 
res du  foir , du  décret , avec  ordre  de 
le  fignifier  à M.  Refquicr,  en  forçant  de 
l’AiTemblée  , ôc  de  l’attendre  à la  porte, 
à quelle  heure  que  ce  fut.  Je  voulus  lui 
faire  obferver  que  ce  ferait  égal  de  le 
faire  le  lendemain  ) il  me  répondit  qu’il 
fallait  le  faire  abfolument  ce  foir  ; j’y 
fus  forcé  ; & après  avoir  confulté  mon 
cœur  , je  trouvai  qu’en  fàifant  ce  que 
j’ai  fait , il  y avait  plus  de  décence  Sc 
moins  de  danger. 

Je  fuis  bien  lincèrement  fâché  de  la 
peine  que  cela  a pu  faire  à l’Affemblées 
mais , telle  quelle  fort  , elle  n’eft  pas 
fl  grande  que  la  mienne  , ô£  j’ai  été 
forcé  d’obéir. 

J’ai  l’honneur  de  me  dire , avec  ua 
profond  refpeâ: , ainfi  qu’à  toute  l’Af- 
. ferablée , Monfieur  , votre  très-humble 
Sc  très-obéiirant  fervitcur. 

Si^ne , Darnaud  , à l’original. 


